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Un guide soutenu par des structures actrices de l’économie sociale
Les conclusions de l’enquête réalisée en 2009 par la Fédération Cezam ont montré que les comités 
d’entreprise rencontraient de plus en plus de diffi  cultés à porter une action sociale cohérente.
Les partenaires de l’enquête, le Crédit Coopératif, le Groupe Chèque Déjeuner, Harmonies Mutuelles et la 
MACIF, ont donc souhaité poursuivre ensemble le travail d’information, de sensibilisation et de formation 
des élus de comités d’entreprise afi n qu’ils se réapproprient ces missions, action d’autant plus importante 
dans une période où la précarisation des salariés augmente et où les inégalités ne cessent de s’accroître.
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Demandez le guide des pratiques sociales des CE 
Dans ce guide pratique, nous avons eu comme parti pris, de ne pas nous limiter à 
décliner le droit. Nous avons choisi une écriture directe, basée sur la 
réalité concrète et les questions pratiques posées quand on est élu :

Est-ce dans mes missions ? 
Comment m’y prendre ? 
Comment faire accepter une évolution des activités du CE
Sur quels partenaires m’appuyer ? 
Comment faire quand j’ai peu de moyens ?

Nous avons donné la parole aux élus du Réseau Cezam qui agissent partout en 
France au quotidien dans les entreprises.



Un guide pour une pratique sociale rénovée !

Les comités d’entreprise n’ont pas à prouver la légitimité qu’ils détiennent des 
salariés.

L’Histoire, depuis leur création en 1945, a démontré leur utilité et ils sont 
aujourd’hui incontournables. Mais ils ne sont pas à l’abri du détournement de leur 
rôle et mission, comme cela se ressent dans la pratique de certains opérateurs 
du secteur lucratif.

Les CE ne sont pas des portefeuilles fi nanciers, mais bien des acteurs 
responsables, porteurs de sens et d’émancipation pour les salariés dans et hors 
de l’entreprise, dans le cadre des pratiques sociales.

Ce qui fait la force de l’Institution c’est bien l’engagement militant des élus, le 
sens qu’ils donnent et portent dans leur rôle et mission et dans les activités 
qu’ils génèrent. C’est leur capacité de réponses aux besoins des salariés et à 
leur famille. Leur force est de peser dans les choix économiques qui améliorent 
les conditions de vie. Ce n’est pas dépenser ses budgets qui est important, mais 
bien de savoir pourquoi, pour qui et comment. C’est de pouvoir appréhender les 
réalités d’aujourd’hui et mieux prévoir l’avenir pour agir en conséquence dans le 
domaine des pratiques sociales. Pour cela les élus doivent défi nir collectivement 
leur politique sociale, décider de sa mise en œuvre et gérer leur pratique sociale.

Forts du passé et du présent, les CE sont une force d’expériences pour être des 
acteurs qui prennent en compte les enjeux économiques, sociaux et culturels au 
service des salariés.

Dans un environnement complexe, avec des moyens diversifi és, le «faire seul» 
est diffi  cile, mais personne ne peut le «faire à la place».

En revanche, partager ce sens des rôles et missions, aider, accompagner les 
évolutions est pour le Réseau Cezam et ses associations Inter-CE le rôle d’acteur 
complémentaire aux CE adhérents. C’était le but de l’enquête réalisée en 2009 
sur les pratiques sociales des CE et c’est en conséquence le but de ce guide des 
pratiques sociales.

Ce Guide est réalisé en partenariat avec Chèque Déjeuner, le Crédit Coopératif, 
Harmonie Mutuelles et la Macif. Quatre acteurs de l’économie sociale qui 
partagent l’importance du rôle et de la place des CE et des enjeux du sens donné 
aux décisions collectives.

Nous l’avons voulu comme un outil riche d’enseignement, source de réfl exion et 
support de réalisation qui ne s’usera que si l’on s’en sert.

André Wolff  – administrateur de la Fédération Cezam

Pourquoi un guide des pratiques sociales des CE ?

> Comment s’y prendre ?  
Pourquoi et comment mettre en place une politique sociale dans le cadre des attri-
butions sociales et culturelles ?

 • Un peu d’histoire et de législation
 • Pourquoi le CE doit il s’interroger sur ses actions et activités sociales ?
 • Comment agir ?

> Du social dans l’accompagnement individuel des salariés 
 • Soutenir les salariés en diffi  culté fi nancière
 • Faciliter l’accès aux informations sur leurs droits 
    (permanences sociales-conseils)

> Du social dans les missions économiques 
 • La protection sociale
 • La formation professionnelle
 • Le logement
 • La restauration
 • Les transports
 • La conciliation vie familiale et vie professionnelle

> Du social dans les activités culture-loisirs-vacances 
 • L’équité par les aides fi nancières
 • L’équité par la nature des activités


